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La Sonagess au Burkina Faso : une politique 
d’approvisionnement auprès des OP

Interview de Tinga Charles Sawadogo 
(sonagess@fasonet.bf)____________________

Grain de sel : Pouvez-vous nous pré-
senter la Sonagess, son rôle et les carac-
téristiques des stocks qu’elle gère ?
Tinga Charles Sawadogo : La Sona-
gess est la Société nationale de gestion 
des stocks de sécurité alimentaire du 
Burkina Faso. C’est un instrument pu-
blic créé en  pour gérer le stock 
national de sécurité alimentaire (SNS). 
Ce stock, de   tonnes, est com-
posé de trois céréales (mil, maïs, sor-
gho), qui correspondent aux habitudes 
alimentaires des populations du pays. 
Il bénéficie de l’appui de bailleurs de 
fonds pour son financement. Les par-
tenaires financiers et l’État décident 
ensemble de la mobilisation du stock 
et les critères de mobilisation du stock 
sont stricts : un des critères impose de 
constater un déficit d’approvisionne-
ment de   sur le plan national. Or 
dans les faits ce taux n’a jamais été at-
teint. Comme le SNS ne peut pas être 
mobilisé si, localement, des régions 
connaissent des poches de sécheresse, 
l’État a décidé de mettre en place en 
 un autre stock, plus souverain : le 
stock d’intervention (SI). Ce dernier, 
de   tonnes, est plus souple dans 
son déclenchement, afin de répondre 
de façon ponctuelle à des cas critiques : 
pic de prix, sinistre climatique ou dé-
ficit de production dans une zone. En-
tièrement financé par l’État, le SI est 
composé de sorgho, mil, maïs, niébé 
et riz. Il est mobilisé via des ventes de 
céréales à prix modéré ou social pour 
les couches vulnérables. Ces ventes sont 
confiées aux Conseils provinciaux de 
secours d’urgence (Coprosur) qui con-
naissent les familles vulnérables sur le 
terrain. La Sonagess exerce un suivi de 
ces ventes pour le recouvrement.

L’État burkinabé a un contrat plan 
avec la Sonagess pour assurer la ges-
tion des stocks (réception du stock, 
approvisionnement des magasins de 
stockage, entretien et mobilisation en 
cas de besoin). Quand des pays étran-
gers fournissent une aide alimentaire 
au Burkina, la Sonagess réceptionne 
les stocks et agit sur instructions de 

l’État : distribution gratuite ou ventes 
à prix sociaux.

GDS : Comment se fait l’approvision-
nement des stocks? Quels liens tissez-
vous avec les OP ?
TCS : L’approvisionnement des deux 
stocks se fait par appels d’offre ouverts 
notamment aux OP, pour lesquelles la 
Sonagess réserve une part de l’appro-
visionnement afin de leur permettre 
de collecter et vendre les excédents de 
céréales de leurs membres. Les autres 
compétiteurs sont par exemple Afri-
que Verte pour le niébé, ainsi que le 
Comité interprofessionnel des céréales 
du Burkina (CICB) et le Comité inter-
professionnel du riz du Burkina (CIRB) 
au nom du maillon des commerçants 
qui en sont membres. En , les or-
ganisations de producteurs Feppasi, 
UGCPA et UNPCB ont remporté les 
appels d’offres. Il faut garder en tête 
que parmi les autres acteurs qui répon-
dent aux appels de la Sonagess, il y a 
des opérateurs qui s’approvisionnent 
aussi chez les paysans.

Les OP sont en compétition entre 
elles : la Sonagess dépouille les dos-
siers, conserve les moins disant, tout 
en vérifiant leurs capacités à produire 
et à pouvoir livrer.

Afin de faciliter les démarches par-
fois trop contraignantes, la Sonagess 
accorde des dérogations aux OP. Nous 
sommes conscients que les OP ne peu-
vent pas fournir les mêmes documents 
que les commerçants. De même, les 
conventions entre la Sonagess et les 
producteurs ne sont pas enregistrées 
sur le plan fiscal. On note tout de même 
que les OP sont de mieux en mieux or-
ganisées pour répondre à nos appels. 
Par exemple, en , l’État a mis à la 
disposition de la Sonagess un finan-
cement de  milliards de FCFA sous 
forme de filets sociaux, en réponse à la 
crise alimentaire. La Sonagess a ainsi 
pu acheter directement aux OP,   
tonnes de produits, toutes spéculations 
confondues, et leur a également ap-
porté un appui commercial.

GDS : Quelles sont les stratégies de la 
Sonagess pour soutenir les produits 
locaux ?
TCS : Notre approche stratégique 
est de favoriser les produits locaux. 
C’est pourquoi la Sonagess a ouvert 
récemment son stock d’intervention à 
de nouveaux produits locaux, comme 
le riz et le niébé.

En , suite à la crise des prix, 
l’État a largement subventionné la pro-
duction de riz (semences, engrais), ce 
qui a permis de doubler la production 
en un an. Du coup, un problème de 
commercialisation s’est posé. L’État a 
alors mandaté la Sonagess pour collec-
ter le riz paddy auprès des paysans et 
le décortiquer (travail avec les trans-
formateurs) afin d’approvisionner les 
cantines scolaires, prisons et hôpitaux. 
Cela a permis d’accompagner les pro-
ducteurs dans l’écoulement de leurs 
produits et de stabiliser les prix grâce 
à la fixation d’un prix plancher. La So-
nagess intervient également dans le 
remboursement en nature des crédits 
de campagne octroyés aux producteurs, 
en collectant et stockant  à   de 
leur production. 

Aujourd’hui, excepté dans les cas 
d’aide alimentaire, notre politique est 
de n’acheter que du riz local. Nous tra-
vaillons aussi en partenariat avec des 
organisations féminines étuveuses de 
riz, dans le Sourou, à Bagré, Bama et 
Banzon, pour approvisionner les can-
tines scolaires.

La Sonagess encourage également 
la production de niébé, qui constitue 
un marché important pour le Burki-
na Faso. En vue d’approvisionner des 
cantines scolaires, la Sonagess a ainsi 
acheté   tonnes de niébé en  
et   tonnes en , en contractua-
lisant avec des producteurs. Dans la 
même lignée, l’État a lancé un projet 
pilote « niébé » pour   femmes 
via la fourniture d’intrants. Par exem-
ple, dans le Bam, la Sonagess a collecté 
cette année  t de niébé (  
FCFA/t donc  millions payés !). L’an 
dernier nous avons acheté  millions 
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de CFA de niébé dans une seule pro-
vince. Au bilan, la Sonagess a acheté 
   CFA de niébé l’an passé pour 
les cantines scolaires.

GDS : Quelles sont les stratégies de la 
Sonagess en matière d’accompagnement 
des OP à la commercialisation de leurs 
produits agricoles ?
TCS : Aujourd’hui la Sonagess s’en-
gage dans de nouvelles activités. Ainsi, 
nous souhaitons développer la vente 
commerciale du niébé et servir d’in-
termédiaire commercial, en collectant 
et revendant le niébé à un certain prix 
pour dégager une marge de fonction-
nement. L’idée est d’aider ainsi les OP 
à écouler leurs produits. La Sonagess 
s’assurerait de la qualité du produit 
avant de le vendre. Notre ambition 
est d’écouler le niébé à l’extérieur du 
pays : l’an dernier nous avons eu un 
contrat de   tonnes de niébé avec 
le Nigeria mais à la dernière minute les 
acheteurs se sont désistés. Beaucoup 
de pays sont intéressés pour l’achat 
de niébé, notamment le Ghana et le 
Nigeria, mais nous n’avons pas encore 
réussi à nous entendre sur la transac-
tion ; ils sont durs en affaire ! 

Pour initier cette nouvelle stratégie, 
nous avons mis en place depuis , 

sur fonds propres, un stock afin d’aider 
à la commercialisation des produits, et 
de renforcer la collecte des excédents 
auprès des paysans. C’est en quelque 
sorte un « accompagnement commer-
cial » des producteurs. Nous envisa-
geons par exemple de proposer aux 
grands services de l’État (Onatel, etc.) 
des produits locaux via des comités 
d’entreprises. Nous souhaitons faire 
de même pour la pomme de terre. 

La Sonagess a permis également 
de relancer des petites entreprises de 
transformation. Par exemple, l’an der-
nier, elle a récolté   tonnes de riz 
dans le Sourou et les a fait décortiquer 
sur place par  transformateurs (pe-
tites entreprises). De la même façon, 
à Banzon,  tonnes de riz ont été 
achetées et nous les avons fait décor-
tiquer par un transformateur.

Une autre de nos ambitions est de 
travailler sur la qualité : nous avons 
à ce titre des agents d’appui formés 
sur la qualité, et des critères précis de 
qualité sont mentionnés dans les con-
trats avec le fournisseur. La Sonagess 
fournit par ailleurs un appui conseil 
auprès des OP, afin de les former no-
tamment au stockage et au traitement 
post-récolte.

Enfin, au-delà du commerce de cé-

réales, la Sonagess souhaite travailler 
sur la transformation et la valorisation 
des céréales sous forme de semoules, 
farines, etc.

GDS : Quelle vision avez-vous de la mise 
en place de stocks régionaux de sécurité 
dans le cadre de l’Ecowap ?
TCS : La création d’un stock régio-
nal a été entérinée en février  au 
Sénégal, avec la rédaction d’un règle-
ment intérieur et de statuts. La soli-
darité entre les pays de la région est 
primordiale. Une seconde rencontre 
a eu lieu à Accra en décembre  
et en mars dernier, il ne restait que 
les dernières mises au point à régler 
et surtout que les autorités politiques 
donnent leur accord.

Nous avons proposé de constituer à 
partir des offices nationaux existants 
(Sonagess, OPVN au Niger, Opac au 
Mali, Osat au Togo, etc.) un « noyau 
technique » du stock régional qui soit 
l’organe en charge de proposer les dé-
cisions à prendre, soit au niveau minis-
tériel, soit au niveau des chefs d’États. 
Il nous semble également important 
de veiller à ce que la gestion de cet or-
gane soit indépendante : il serait ainsi 
préférable que ce soit la Cedeao qui 
gère ce stock, plutôt que les États. §

Initiative P4P du Programme alimentaire mondial, 
une opportunité de débouché pour les OP

L  PP (« Purchase 
for Progress » signifiant « Achats 
au service du progrès »), initiati-

ve du Programme alimentaire mondial 
(PAM), vise à aider les petits produc-
teurs en leur offrant des débouchés et 
en les rendant compétitifs sur les mar-
chés agricoles. Lancée à titre de pilote 
en  pour  ans et dans  pays, la 
démarche repose sur  piliers :
– les achats du PAM : le PAM achète 

chaque année de grandes quantités 
de denrées alimentaires qu’il redis-
tribue dans les zones sensibles sur 
le plan humanitaire. Par cette ini-
tiative, le PAM teste des modalités 
novatrices d’achat de produits ali-
mentaires auprès des petits produc-
teurs, par exemple sous forme de 

contrats directs, de contrats à terme 
ou d’appels d’offre simplifiés.

– les partenariats avec les producteurs : 
le PAM assure un renforcement des 
capacités des OP partenaires sur ces 
opérations d’achat, notamment pour 
l’augmentation des rendements, la 
réduction des pertes post-récoltes 
ou encore l’amélioration de la qua-
lité des produits. D’autres appuis en 
matière de gestion d’OP, de connais-
sance des marchés et pour l’accès au 
crédit sont aussi apportés.

– l’apprentissage et le partage des con-
naissances : à l’issue du programme 
pilote de  ans, les enseignements 
seront partagés de manière à ce que 
les petits agriculteurs tirent le plus 
grand parti possible de la vente de 

leur production excédentaire. Les 
pratiques optimales qui auront 
été identifiées seront intégrées 
aux programmes du PAM et lar-
gement diffusées parmi les parties 
prenantes.
En Afrique de l’Ouest, l’initiative 

PP touche  pays pilotes : Burkina, 
Mali, Ghana, Libéria, Sierra Léone. 
Au cours de la période -, le 
l’Agence du PAM a acheté   
tonnes de vivriers au niveau de ces 
 pays, dont   ont été effectués au 
niveau des petits agriculteurs dans le 
cadre du programme PP.

Sources : PAM




